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CONSEIL DES MINISTRES DE L’EASF

Inscrire le terrorisme dans l’agenda
de l’ESAF, une priorité



C'est dans le cadre de la jour-
née de la Francophonie qui se
tient le 20 mars prochain que des
étudiants des différents centres
universitaires de l'Université ont
eu à débattre autour d'un thème
d'actualité à savoir la protection
de l'environnement. Ce concours
d'art oratoire national a été un
moment de partage d'idées entre
ces jeunes et un moyen de les
pousser à parler du sujet. Après
maintes confrontations entre diffé-
rentes équipes, c'est l'équipe de
l'IUT qui ira représenter les
Comores à Antananarivo en
marge du concours régional. 

Al'occasion de la journée de la
Francophonie du 20 mars,
l'Agence universitaire de la

francophonie (AUF) de l'Océan
Indien et l'Université des Comores
(UDC) par le biais de l'Institut
Universitaire de Technologie (IUT)
ont organisé la sixième édition du

tournoi interuniversitaire de débats
en français. Autour de la grande thé-
matique « des mots face aux maux
de l'environnement », des sous-thé-
matiques tirées au hasard ont été
abordées. 

Devant un jury, deux équipes de
trois jeunes étudiants débattent
autour d'un sujet en défendant, l'une
le pour, et l'autre le contre. Avec 120
secondes pour s'argumenter en
avançant des exemples pour chaque
candidat, l'équipe avait droit à six
minutes soit pour défendre ou
contrarier et d'arriver à la fin à une
conclusion pour chaque équipe et
une série de question-réponse des
jurys. 

Dire que tout le monde est
responsable, que chaque individu
doit assumer ses responsabilités
pour le développement et la protec-
tion de l'environnement, tel a fait
l'objet des différents débats. Avant la
finale qui a opposé à l'Institut uni-
versitaire de technologie (IUT) à

l'École de médecine et de santé
publique (EMSP) dont le vainqueur
va représenter le pays au tournoi
régional à Madagascar le 20 mars
prochain, les candidats ont insisté
sur l'état d'esprit de chaque individu,
de responsabilités individuelles et
de responsabilités industrielles pour
sauver et protéger la planète qui de
jour en jour connaît une dégradation
linéaire. 

Les uns et les autres défendent
et/ou attaquent la limite des naissan-
ces, l'interdiction à l'utilisation des
insecticides, le bannissement ou la
réglementation du commerce des
espèces rares, accusent les pays du
Nord d'être les principaux acteurs de
cette crise environnementale, encore
plus la responsabilité des industries
au détriment des efforts individuels
et montrent que protéger les espèces
menacées est plus urgent que la
réduction de la pauvreté. 

Membre du jury à cet événe-
ment, Said Mohamed Mchangama

reconnait un énorme potentiel qui
n'est malheureusement pas avantagé
à cause du manque de travail et de
débats. Reconnaissant le travail des
uns, la négligence et le manque d'a-
nalyse des autres, le président de la
Fédération comorienne des consom-
mateurs (Fcc) admet qu'il manquait
à l'ensemble des participants « des
données de référence ». « C’est
encourageant et ce malgré le
manque de coaching dans ce domai-
ne. J'ai vu des jeunes engagés que
s'ils étaient dans d'autres pays, arri-
veraient à faire quelque chose d'im-
portant », confie-t-il.

Pour la finale qui aura lieu à
Madagascar le 20 mars,
Mchangama se montre très réservé
et estime que tous les ingrédients
doivent être réunis, coacher les jeu-
nes, les préparer pour que « dans
deux ou trois ans on soit en mesure
d'arriver à un très bon niveau ». Sur
le format de réponse, Mchangama
réitère le manque d'engagement et

de préparation mais affirme en
revanche que dans la globalité, «
c'est osé pour les jeunes ». Capitaine
de l'équipe gagnante de l'IUT, au
côté de Raïcha Amada Elamine étu-
diante en licence 1 de génie infor-
matique, et Housnat Said Mzé, en
licence 2 de gestion des entreprises
et administration, Chamsoudine
Said Assoumani, étudiant en licence
1 de génie informatique laisse écla-
ter sa joie. Conscient depuis le début
de la difficulté, il ne manque pas de
rappeler qu'à un moyen il devait
faire face à un sujet qui est « contre
l'éthique humaine » mais qu'ils se
contentaient de se justifier avec des
arguments « pour gagner ». 

Avec si peu de temps de prépara-
tion, la prestation de ces jeunes
prouve le potentiel qu'a le pays
comme le dit Said Mohamed
Mchangama. De l'expérience appri-
se, c'est tout ce que ces jeunes peu-
vent retenir.

A.O Yazid
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La FAO est favorable à la parité homme-femme et à la
diversité géographique et linguistique de son personnel et
des consultants internationaux afin de mieux servir ses

membres dans toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays membres non
représentés ou sous-représentés possédant les qualifica-

tions requises sont encouragés à présenter
leur candidature.

Nous encourageons de même les personnes 
handicapées à postuler.

Toutes les candidatures seront traitées dans
la plus stricte confidentialité.

I. Contexte et justification
Le projet GCP/COI/004/FRA intitulé « Renforcement des
Capacités des Centres Ruraux de Développement Écono-
mique pour l’Entrepreneuriat et la Résilience Agricole
aux Comores (RECA-ERA) » aux Comores, repose sur une
conception conjointe entre le Ministère de l’Agriculture, de
la Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, l’Ambassade de France, et l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) afin
de renforcer les capacités du Ministère de l’Agriculture, de la
Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, et des structures et techniciens sous sa tutelle, en
particulier au sein des Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE).
Le projet vise à appuyer le renforcement des capacités mana-
gériales, techniques et infrastructurelles des CRDE pour
améliorer la disponibilité et l’accès inclusif aux services de
conseil agricole, en vue de développer l’entrepreneuriat rural
et l’agriculture climato-intelligente aux Comores. 
En effet, les services de conseil agricole (SCA) sont essen-
tiels pour le développement agricole durable. Malgré la
diversité des acteurs, les Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE), sous tutelle opérationnelle du
Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de
l’Environnement (MAPE) de l’Union des Comores, restent
le principal fournisseur des services de conseil pour les agri-
culteurs et professionnels agricoles.
Dans ce contexte, les activités pour le renforcement des capa-
cités des CRDE envisagé dans le cadre du présent projet

incluent l’appui à l’amélioration des infrastructures et du
niveau d’équipement en matériels de formation, le dévelop-
pement des compétences pour une meilleure couverture thé-
matique de la demande en services de conseil et un renforce-
ment effectif de la gouvernance des CRDE. 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, la FAO recrute
un assistant de projet qui appuiera le coordonnateur tech-
nique dans la coordination des activités du projet.

II. Tâches et responsabilités
Sous la supervision générale de la Représentation de la FAO
pour les Comores et technique de FAO HQ, RAF, SFS et
AGDR, en étroite collaboration avec le MAPE, l’Assistant
au coordonnateur technique aura pour tâches principales : 
• Assurer l’appui opérationnel et la mise en œuvre de la pla-
nification des activités du projet conformément aux règles et
procédures de la FAO, en gérant les processus d'achat et les
accords de partenariat ;
• Assurer le soutien opérationnel à la mise en œuvre et le
suivi-évaluation des activités du projet, notamment en contri-
buant à l'élaboration de plans de travail annuels, de deman-
des d'activités, de calendriers et de la documentation effecti-
ve et adéquate des résultats générés ;
• Appuyer la gestion administrative du projet ;
• Participer aux réunions, ateliers et autres événements perti-
nents organisés par les partenaires nationaux du projet;
• Appuyer les relations institutionnelles avec les institutions
gouvernementales concernées ;
• Assurer l’organisation logistique des missions et formation
: recrutement de l’expertise nécessaire ; organisation logis-
tique des ateliers et des déplacements inter îles ; diffusion des
outils et rédaction des rapports d’activités ;
• Appuyer la rédaction des rapports ; 
• Assurer la coordination et appui aux missions et les forma-
tions organisées par les consultants internationaux et le per-
sonnel de la FAO en traitant les procédures administratives et
en assurant la coordination avec les agences gouvernementa-
les, les agences des Nations Unies et les parties prenantes
nationales concernées.

LES CANDIDATS SERONT ÉVALUÉS CONTRE CE
QUI SUIT

Conditions minimales à remplir:
• Etre titulaire d’un diplôme Bacc+3 en Gestion ou autres
domaines similaires;
• Minimum trois ans d’expérience pertinente dans des fonc-
tions similaires, et en particulier dans le travail opérationnel,
administratif et de bureau.
• Connaissance informatique MS Office (Word, Excel,
Power Point), logiciel de comptabilité, Internet et des équipe-
ments de bureautique.
• Capacité de concevoir des outils de bases de données 
• Connaissance courante du français et de l’anglais.

Veuillez noter que tous les candidats doivent adhérer aux
valeurs de la FAO - Engagement envers l’Organisation,
Respect de tous et Intégrité et transparence.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du processus
de recrutement (demande, entrevue, traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas prises en consi-
dération. 
• Les demandes reçues après la date limite de dépôt ne seront
pas acceptées
• Seuls les certificats de compétence linguistique délivrés par
les prestataires externes agréés par l'ONU et / ou les examens
officiels linguistiques de la FAO (LPE, ILE, LRT) seront
acceptés comme preuve du niveau de connaissance des lan-
gues indiquées dans les applications en ligne. 

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDATURE
Pour postuler, veuillez envoyer votre dossier de candidature
(CV, diplôme et lettre de motivation) à Monsieur le
Représentant de la FAO à l’adresse suivante :  FAO-
MG@fao.org en indiquant l’objet  « Candidature au poste
d’Assistant de projet GCP/COI/004/FRA aux Comores »
au plus tard le lundi 16 mars 2020 à 17h.

Veuillez contacter le Bureau de la FAO en Union des
Comores : (+269) 358 2011/ (+269) 486 8356/ (+269) 363 19
89 pour toute demande de renseignements relatifs au poste.

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/007/2020
Date de publication: 02 MARS 2020

Date limite de dépôt des candidatures:  16 mars 2020 à 17h

Titre du poste:    Assistant de projet Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: Moroni - COMORES

Unité administrative: FRCOI Durée: 3 mois renouvelables



Le ministre de l’intérieur avec
l’appui de l’Organisation
Internationale pour les
Migrations a mis en place la com-
mission multisectorielle de suivi et
d’orientation. Cette dernière aura
pour mission de rassembler et étu-
dier tous les textes relatifs aux
questions migratoires des organi-
sations auxquelles les Comores
sont membres pour reformuler les
remarques et recommandations
du pays. 

La commission multisecto-
rielle de suivi et d’orienta-
tion sur les questions migra-

toires en Union des Comores a tenu,
hier jeudi 5 mars, sa première réuni-
on, présidée par le ministre de l’in-
térieur, président de la commission,
Mohamed Daoudou et le chef de
mission de l’organisation interna-
tionale pour les migrations (OIM),

Daniel Silva Y. Poveda. Cette pre-
mière réunion a été consacrée à la
mise en place de la commission
multisectorielle, regroupant plu-
sieurs représentants de différents
départements ministériels. 

Le chef de mission de l’OIM,
Daniel Silva Y. Poveda, a souligné
le caractère premier de l’Union des
Comores dans la région Sud de
l’Océan Indien à mettre en place
cette commission, après la ratifica-

tion du pacte mondial pour des
migrations sûres, ordonnées et
régulières par le président de la
République, Azali Assoumani, lors
de la conférence intergouvernemen-
tale sur les questions migratoires,
tenue à Marrakech au Maroc, le
mois de décembre 2018. 

« A partir de la mise en place de
cette commission multisectorielle,
le gouvernement comorien s’enga-
ge à organiser la gouvernance natio-
nale sur les questions migratoires et
à mettre en œuvre ses engagements
vis-à-vis de l’OIM », soutient-t-il.
Ce dernier a salué l’engagement et
les efforts déployés par le gouver-
nement comorien et le président de
l’Union des Comores, qui ont accé-
léré le processus de se doter des
instruments juridiques pour se pré-
munir des multiples enjeux liés aux
questions migratoires. 

Dans l’arrêté N°19/07 portant

nomination des membres et mission
de la commission multisectorielle
de suivi et d’orientation sur les
questions migratoires, cette derniè-
re est chargée de rassembler et étu-
dier tous les textes relatifs aux ques-
tions migratoires des organisations
auxquelles les Comores sont memb-
res pour reformuler les remarques et
recommandations du pays. Mais
également élaborer et doter le pays
d’une politique nationale pour les
migrations qui prendra en compte
les spécificités du pays. Cette com-
mission sera composée d’un bureau
avec un président, un vice-président
et un secrétaire rapporteur. La prési-
dence de cette commission sera
assurée par le ministre de l’inté-
rieur, ou bien son représentant. 

Nassuf Ben Amad
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QUESTIONS MIGRATOIRES

Mise en place de la commission multisectorielle de suivi et d’orientation

Le spectre de la grève des com-
merçants de fin janvier hante le
gouvernement qui vient de sup-
plier le secteur privé à renouer le
dialogue. Deux rencontres ont
déjà eu lieu mercredi et jeudi der-
niers. Le gouvernement s’engage
à mettre en œuvre ses engage-
ments.

Le gouvernement invite le
secteur privé à revenir à la
table des négociations après

un « retard accusé dans le démarra-
ge des séances de travail théma-
tiques autour d’un agenda convenu
» entre les deux parties. Cette invi-

tation intervient après que le secteur
privé à la tête duquel le Synaco, le
syndicat de commerçants, ait
débrayé, assez de faire le pied de
grue. Le gouvernement, ne souhai-
tant certainement pas revoir les
boutiques et marchés de la capitale
baisser le rideau n’avait d’autre
choix que de reconnaitre « son
retard » et présenter ses plates «
excuses » par le biais du ministre de
l’économie et non moins porte-
parole du gouvernement.

Une réunion entre les deux par-
ties a eu lieu mercredi 4 mars à
Moroni. Pour le secteur privé, l’on
peut compter les organisations

patronales Nouvelle Opaco et
Modec, et bien sûr le Synaco, tandis
que coté secteur public l’on peut
citer les ministères des Finances,
Santé, Économie, Transports,
Intérieur et Agriculture. Chacun de
ces ministères comporte un point
focal, sans compter la myriade
d’autres représentants. Le dialogue
est fondé sur la base de l’agenda
que le secteur privé avait proposé
dans un climat généralement serein
et constructif. Les parties se sont
engagées à une obligation de résul-
tats à l’issue de chaque rencontre. 

Quant à cette première table
ronde, le gouvernement  a pris des

engagements fermes avec des
points  précis de la fiche du jour et
s'est engagé à mettre en œuvre les
concessions qui ont été déjà faites
au tout début de la crise, à savoir la
suspension temporaire des frais de
la carte professionnelle, la mise en
place d'un service contentieux
impliquant les acteurs, le partena-
riat avec une banque de la place
pour la facilitation des crédits en
faveur des commerçants pour le
dédouanement de leurs marchandi-
ses…

Pour mémoire, les opérateurs
avaient observé une grève de
suspension des activités commer-

ciales, de 72 heures du 27 au 29 jan-
vier dernier. Un mouvement très
réussi et salué par l’opinion. Les
commerçants fulminaient principa-
lement contre la hausse des tarifs
douaniers. Hier jeudi, une autre ren-
contre avait eu lieu entre les parties
prenantes. Nous n’étions en posses-
sion d’aucune information au
moment où nous bouclions ces
lignes. La réunion était toujours en
cours en début de soirée.

Andjouza Abouheir

ÉCONOMIE :
Le gouvernement fait les yeux doux aux opérateurs économiques

Le Conseil des ministres de la
défense de la Force en Attente de
l’Afrique de l’Est s’est ouvert hier
jeudi à Moroni sous la présidence
de l’Union des Comores. Les
ministres de la défense se sont
penchés sur l’aspect financier de
l’organisation mais aussi ils veu-
lent inscrire la lutte contre le ter-
rorisme dans l’agenda de l’EASF. 

La 17e réunion extraordinaire
des organes politiques de la
Force en attente de

l’Afrique de l’Est (EASF) est
ouverte à Moroni depuis le 03 mars
dernier. Pendant deux jours, les
Chefs d’Etat Major des pays memb-
res de l’organisation ont mené des
interviews pour le renouvellement
du secrétariat dont le poste le plus
important est celui de la direction
générale de l’organisation qui sera
occupé par l’Ethiopie. Ce jeudi 05
mars, le conseil des ministres de la

défense de cette organisation a
débuté et c’était l’occasion pour les
ministres d’annoncer les cinq nomi-
nés. En outre, la réunion s’est pen-
chée sur l’aspect financier de
l’EASF. « L’immensité de la tâche
et la sacralité du devoir de sauver la
paix imposent de repenser à son
financement. Notre organisation
nourrit une saine ambition et elle a
un prix. Alors, engager une
réflexion stratégique pour le finan-
cement de notre organisation est un
devoir immédiat. Il nous revient de
chercher des partenariats nouveaux
et des alliances nouvelles pour par-
tager le prix de la paix et de la sécu-
rité », déclare Youssouf Mohamed
Ali, le directeur de cabinet en char-
ge de la défense de l’Union des
Comores.  

Le Conseil des ministres a aussi
exprimé son ambition d’inscrire sur
l’agenda de l’EASF la question du
terrorisme. Sur ce point, le chargé

de la défense de l’Union des
Comores qui assume la présidence
de l’organisation jusqu’en décemb-
re prochain fait de cette question
une priorité. « Le terrorisme est un
fléau à combattre. Et depuis la créa-
tion de notre organisation, cette
question n’a jamais été discutée.
Alors, on souhaite l’inscrire dans
notre agenda », avance-t-il, avant
d’ajouter que « aujourd’hui, un bon
nombre de pays africains tels que le
Kenya, la Somalie et l’Ethiopie font
face au terrorisme. Et nous jugeons
cette question très importante ».
Dans ce sens, la prochaine réunion
de l’organisation se tiendra au
Rwanda et sera une réunion de haut
niveau sur le terrorisme. Parmi les
recommandations de cette 17e
réunion des organes politique,
l’EASF a l’intention de reconstituer
une branche militaire pour le main-
tien de la paix. « On veut être la
branche militaire de l’Union

Africaine en Afrique de l’Est. S’il y
a un conflit dans la région, on ne
veut pas voir d’autres forces inter-
venir à notre place », dit-il. 

A la tête de l’EASF pendant 3
ans, le mandat du directeur général
de l’organisation prend fin en avril
prochain. Lors de son discours en
marge de ce conseil des ministres,
Dr Abdillah Omar Bouh a fait un
bref bilan. « En terme d’organisa-
tion et de gouvernance, nous avons
fait une mission d’observation des
élections aux Comores en 2019.
Depuis la mission de la Somalie en
2011, rien n’a été fait. Une bonne
chose pour l’organisation, avance-t-
il. Nous avons augmenté de façon
considérable les fonds de la paix.
Quand nous avons pris nos fonc-
tions, il n’y avait que 800 milles
dollars et aujourd’hui, on quitte
notre mandat avec 2,4 millions de
dollars US. On a économisé beau-
coup d’argent pour nos membres ». 

Pendant les 3 ans à la tête de
l’EASF, Dr Abdellah Omar Bouh et
son équipe ont œuvré pour changer
le concept de l’organisation. « Dans
les têtes des gens, ils croient tou-
jours que l’ESAF est seulement une
force militaire. Et depuis quelques
temps, nous avons shifté pour aller
tout doucement vers la police et
vers  le civil. Et il y a trois mois,
nous avons signé avec le Danemark
un mémorandum pour augmenter la
capacité des civils pour un contrat
de 1,2 millions de dollars », pour-
suit-il. Avant de quitter ses fonc-
tions en avril prochain, le directeur
général sortant de l’EASF a chargé
un comité d’évaluer les points clés
qui se dégagent pour ce mandat de
trois ans qui va débuter prochaine-
ment. 

MY

CONSEIL DES MINISTRES DE L’EASF
Inscrire le terrorisme dans l’agenda de l’ESAF, une priorité
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ANNONCES

Poste : SECRETAIRE GENERAL (E) 
Homme /Femme 

Employeur : Fédération de Football des
Comores
Lieu : Les Comores
Type de contrat : CDD, temps plein 
Salaire : A déterminer

Missions : 

Sous l’autorité de la Présidente du Comité de
Normalisation, le ( la) Secrétaire Général ( e)
assure une fonction d’interface entre les ser-
vices qui ont une compétence technique et
administrative (opérationnelle). Ses missions
sont : 
• Agir en tant que chef de l’administration et
référent pour tous les employés, en fournis-
sant un soutien administratif et en gérant
leurs requêtes; 
• Piloter la planification administrative et
financière de la FFC;
• Diriger et coordonner l’ensemble des servi-
ces du siège à Moroni, services qu’il organi-
se, coordonne et dynamise;
• Etre garant de la gestion des ressources
humaines, financières et matérielles de la
FFC;
• Fédérer chacun autour des valeurs et des
projets portés par la fédération et mettre en

œuvre les orientations et décisions des
instances statutaires;
• Faire respecter les statuts et les divers
règlements de la fédération;
• S’assurer, avec le Directeur Technique
National de la bonne exécution des projets de
développement du Football. 
• Superviser, en collaboration avec la
Présidente  et le Directeur Financier, l’élabo-
ration du budget annuel de la Fédération; 
• Par délégation de la  Présidente , représen-
ter la FFC auprès des pouvoirs publics, des
partenaires et interlocuteurs publics, associa-
tifs et privés;
• Rendre compte régulièrement au Comité de
Normalisation et le tenir informé du fonc-
tionnement de la fédération; 
• S'assurer que les flux de trésorerie sont
appropriés pour les opérations de la FFC;
• Préparer et soumettre régulièrement des
rapports au comité de normalisation et être
force de proposition pour le développement
de la FFC;
• Gérer tous les autres projets confiés. 

Profil : 

Issu(e) d’une formation supérieure (Bac+5)
en Administration, droit ,  économie,
Management, ou formation apparentée, avec
une expérience professionnelle d' au moins 5

ans  ,  il justifie d’une expérience réussie de
direction et d’une bonne connaissance du
milieu associatif et des réseaux institution-
nels. 
Idéalement, il connaît le fonctionnement
d’une fédération, son environnement poli-
tique et socio-économique. 
Véritable manager, doté(e) d’une bonne
disponibilité, d’un sens réel de l’organisation
et de la relation, il dispose: 

• D’une bonne capacité d’écoute, en condui-
te et l’animation d’une équipe, l’analyse stra-
tégique et la prise de décisions; 
• D’une capacité à faire respecter les déci-
sions et les orientations définies par les
instances statutaires;
• De connaissances en gestion financière; 
• De connaissances en gestion du personnel
et dans les réglementations applicables à la
Fédération; 
• D’une capacité à négocier avec différents
partenaires (pouvoirs publics, financeurs,
administrations, fédérations, fournisseurs,
prestataires …); 
• D’une capacité à impulser des dynamiques
autour des projets; 
• D’aptitudes d'analyse, de planification stra-
tégique et de gestion afin de mettre en œuvre
les objectifs stratégiques de la Fédération et
d’améliorer son efficience. Cela implique

notamment la génération de revenu et la
supervision des activités de marketing; 
• De Capacités à motiver ses équipes et à
gérer simultanément plusieurs projets; 
• D’une maîtrise parfaite de langue française
(oral et écrit) et de l’anglais (oral et écrit);
• Qualités managériales démontrées; 
• Excellente pratique des outils informa-
tiques; 
• Honnêteté, rigueur et discrétion; 
• Esprit d’initiatives et de synthèse; 

Niveau d’astreinte : 

• Horaires extensibles 
• Voyages fréquents 
• Etre disponible pour les événements (week-
ends) 
• Résistance au stress 

Les dossiers de candidature,  comportant :
lettre de motivation,  CV, copies certifiées
des diplômes et autres attestations et certifi-
cats  sont à déposer au siège de la Fédération
du Football des Comores   sis à Moroni , AU
PLUS TARD LE MERCREDI  11  MARS
À 15H00.

Seules les candidatures retenues au terme de
la première phase de sélection seront noti-
fiées pour les entretiens.

FEDERATION DE FOOTBALL DES COMORES
B.P 798, Route d’Itsandra  Moroni tel : 763 26  66 Fax 773 85 26 Email : fedcom_cenfoot@yahoo.fr

APPEL À CANDIDATURES
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A Ngazidja, les journées se
succèdent, et les résultats se res-
semblent, du moins pour le leader
en puissance Bonbon Djema,
considérant la série noire qu'il
traverse ces derniers temps. En
déplacement à Male le mercredi 4
mars pour la 18e journée, face
aux locaux, le champion en titre
Fc Male, la redoutable capacité
offensive des visiteurs a connu ses
limites. Après s’être neutralisés en
1ère période (1-1), moins endu-
rant à la reprise,  Bonbon Djema
s'incline à 3-2.

Sauf Apaches # Élan, reporté
pour indisponibilité du ter-
rain, les matches de la 18e

journée du championnat D1 de la

ligue de Ngazidja ont été tenus le
mercredi 4 mars. Le face-à-face
entre Fc Male et Bonbon Djema de
Moroni a focalisé l'attention de la
communauté footballistique.
Prophétisé leader en puissance, à
cause de la position luisante qu'il
occupe au classement, Bonbon
Djema fléchit mystérieusement de
journée en journée et enregistre des
contre-performances. 

Des signes psychologiques
concordants ne permettent pas de se
forger une idée sur son avenir par
rapport à son ambitieux dessein,
tant que la série noire qu'il traverse
ne prenne pas fin. A Male, le merc-
redi dernier, Bonbon Djema n'a pas
réussi à imposer sa redoutable capa-
cité offensive face à un Fc Malé,

champion de Ngazidja en titre, mais
rythmiquement et arithmétiquement
en chute libre. A moins d'un quart
d'heure, les visiteurs ouvrent le
score (6e, 1-0). Avant la pause, un
penalty a permis au buteur de Fc
Male, Wupepo Mohamed Ismael,
de remettre les pendules à l'heure
(15e, 1-1). 

Au retour des vestiaires, sans
véritable star mais grâce à un col-
lectif bien huilé, solide et solidaire,
les locaux ont pris la direction du
jeu en main. Soudjay aggrave le
score (56e, 2-1), et Idjana met à l'a-
bri les siens par un 3e but (3-1).
Avant le coup de sifflet final,
Duomed réduit le score (3-2).
L'habileté des attaquants des
ambassadeurs de Zilimadjou à

semer la zizanie dans la surface
adverse s'est refroidie. Si cette
situation aléatoire subsiste, le titre
pourrait lui échapper. La commu-
nauté footballistique s'interroge si
Bonbon Djema est en mesure d'ar-
roser le titre régional : fêtera ou
fêtera pas ?

Bm Gondet  

Résultats
Fc Male # Bonbon Djema : 3-2
Volcan # Super Sonic : 5-2
Jacm # Ngaya : 5-0
Us Selea # Twamaya : 0-1
Enfants des Comores # Fc
Hantsindzi : 0-1
Apaches # Élan : reporté

Classement général provisoi-
re, modulable à tout moment

Bonbon Djema (42 points),
Volcan (35), Jacm (35), Fc
Hantsindzi (30), Twamaya (29),
Ngaya (28), Fc Male (26), Enfants
des Comores (22), Elan (19), Us
Selea (16), Super Sonic (12),
Apaches (8)

Calendrier, Mars 2020 vers 15h 00
A Nyumadzaha-B : 
Us Selea # Apaches
A Moroni : 
Bonbon Djema # Fc Hantsindzi
A Male : Fc Male # Jacm
A Mitsoudje : Elan # Super Sonic
A Nyumadzaha-B : 
Ngaya # Enfants des Comores
A Vouvouni : Us Selea # Volcan

FOOTBALL, CHAMPIONNAT D1, PHASE RÉGIONALE

Bonbon Djema, fêtera ou fêtera pas ? 

La FAO est favorable à la parité homme-femme et à la
diversité géographique et linguistique de son personnel et
des consultants internationaux afin de mieux servir ses

membres dans toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays membres non
représentés ou sous-représentés possédant les qualifica-

tions requises sont encouragés à présenter
leur candidature.

Nous encourageons de même les personnes 
handicapées à postuler.

Toutes les candidatures seront traitées dans la plus stric-
te confidentialité.

I. Contexte et justification
Le projet GCP/COI/004/FRA intitulé « Renforcement des
Capacités des Centres Ruraux de Développement Écono-
mique pour l’Entrepreneuriat et la Résilience Agricole
aux Comores (RECA-ERA) » aux Comores, repose sur une
conception conjointe entre le Ministère de l’Agriculture, de
la Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, l’Ambassade de France, et l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) afin
de renforcer les capacités du Ministère de l’Agriculture, de la
Pêche et de l’Environnement (MAPE) de l’Union des
Comores, et des structures et techniciens sous sa tutelle, en
particulier au sein des Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE).
Le projet vise à appuyer le renforcement des capacités mana-
gériales, techniques et infrastructurelles des CRDE pour
améliorer la disponibilité et l’accès inclusif aux services de
conseil agricole, en vue de développer l’entrepreneuriat rural
et l’agriculture climato-intelligente aux Comores. 
En effet, les services de conseil agricole (SCA) sont essen-
tiels pour le développement agricole durable. Malgré la
diversité des acteurs, les Centres Ruraux de Développement
Économique (CRDE), sous tutelle opérationnelle du
Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de
l’Environnement (MAPE) de l’Union des Comores, restent
le principal fournisseur des services de conseil pour les agri-
culteurs et professionnels agricoles.
Dans ce contexte, les activités pour le renforcement des capa-
cités des CRDE envisagé dans le cadre du présent projet
incluent l’appui à l’amélioration des infrastructures et du
niveau d’équipement en matériels de formation, le dévelop-
pement des compétences pour une meilleure couverture thé-
matique de la demande en services de conseil et un renforce-
ment effectif de la gouvernance des CRDE. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, la FAO recrute
un coordonnateur technique qui sera chargé de la coordina-
tion des activités du projet dans l’ensemble.

II. Tâches et responsabilités
Sous la supervision générale de la Représentation de la FAO
pour les Comores et technique de FAO HQ, RAF, SFS et
AGDR, en étroite collaboration avec le MAPE, le
Coordinateur technique du projet aura pour tâches principa-
les : 
• Assurer la gestion de la mise en œuvre quotidienne et super-
vision stratégique des activités du projet, y compris l'appui à
l'organisation de réunions périodiques et d'ateliers / forma-
tions et missions, dans le respect du cadre logique du projet
et en collaboration avec la représentation de la FAO aux
Comores, son Gouvernement et ses institutions, les agences
des Nations Unies ainsi que d'autres parties prenantes
concernées ;
• Participer à la supervision administrative, y compris orga-
nisation des achats de matériels et réhabilitation : mise en
concurrence pour chaque achat de bien ou de service, établis-
sement de bons de commande, suivi du respect des échéan-
ces ;
• Faciliter le recrutement de l’expertise nécessaire ;
• Assurer la coordination et la supervision des relations insti-
tutionnelles avec les institutions gouvernementales concer-
nées ;
• Identifier les opportunités pour collaboration, ainsi qu’éta-
blissement et coordination des partenariats avec les entités
identifiées;
• Etablir et mettre à jour la planification opérationnelle du
projet;
• Assurer la coordination des composantes du plan de travail
et du budget du projet et suivre les progrès de la mise en
œuvre;
• Assurer la rédaction des rapports d’avancement relatifs au
projet ; 
• Appuyer le développement et l'adoption d'une stratégie de
communication de projet solide, notamment en aidant à l'éla-
boration de supports d'information, afin de garantir un accès
adéquat à l'information pour tous les acteurs concernés par
différents moyens de communication ;
• Coordonner les activités de sensibilisation et de communi-
cation liées aux activités du projet ;
• Participer à la gestion de mécanisme de règlement des
contentieux ;
• D’autres tâches connexes selon les besoins.

LES CANDIDATS SERONT ÉVALUÉS CONTRE CE
QUI SUIT

Conditions minimales à remplir:
• Etre titulaire d’un diplôme supérieur dans un des domaines
de travail de la FAO (niveau Master II) ;
• Minimum cinq ans d’expérience pertinente dans des fonc-
tions similaires, et en particulier dans la gestion et coordina-
tion de projets sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle ;
• Très bonne connaissance de l’union des Comores;
• Disposant d’une bonne capacité d’analyse, de synthèse et
de rédaction, d’un grand esprit d’initiative et d’une parfaite
aptitude à travailler en équipe ;
• Connaissance informatique (Word, Excel, Power Point) ;
• Connaissance courante du français et de l’anglais.

Veuillez noter que tous les candidats doivent adhérer aux
valeurs de la FAO - Engagement envers l’Organisation,
Respect de tous et Intégrité et transparence.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du processus
de recrutement (demande, entrevue, traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas prises en consi-
dération. 
• Les demandes reçues après la date limite de dépôt ne seront
pas acceptées
• Seuls les certificats de compétence linguistique délivrés par
les prestataires externes agréés par l'ONU et / ou les examens
officiels linguistiques de la FAO (LPE, ILE, LRT) seront
acceptés comme preuve du niveau de connaissance des lan-
gues indiquées dans les applications en ligne. 

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDATURE

Pour postuler, veuillez envoyer votre dossier de candidature
(CV, diplôme et lettre de motivation) à Monsieur le
Représentant de la FAO à l’adresse suivante :  FAO-
MG@fao.org en indiquant l’objet  « Candidature au poste
de Coordonnateur de projet GCP/COI/004/FRA aux
Comores » au plus tard le lundi 16 mars 2020 à 17h.

Veuillez contacter le Bureau de la FAO en Union des
Comores : (+269) 358 2011/ (+269) 486 8356/ (+269) 363 19
89 pour toute demande de renseignements relatifs au poste.

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/006/20
Date de publication: 02 MARS 2020

Date limite de dépôt des candidatures:  16 mars 2020 à 17h

Titre du poste:    Coordonnateur de projet Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: Moroni - COMORES

Unité administrative: FRCOI Durée: 3 mois renouvelables
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"La 17eme réunion extraordinaire de l'Easf en images"
Les organes directeurs de la Force en Attente de l'Afrique de l'Est (Easf) ont bouclé hier à Moroni leur 17eme réunion extraordinaire à
l'issue de laquelle ils ont élu les cinq nouveaux membres de l'institution. Avant de quitter les Comores, les hauts responsables de l'Easf

étaient reçus hier après-midi par le chef de l'Etat, AzaliAssoumani au palais de Beit-Salam. Quelques images.


